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A VISITÉ L’ÉQUATEUR ET LA COLOMBIE  
I.
Origine et mandat

Par une note en date du 2 mars 2008, le Gouvernement de l’Équateur a demandé la convocation d’une séance extraordinaire du Conseil permanent de l’OEA pour que celui-ci puisse traiter de la question de l’incursion sur le territoire de l’Équateur, de la force publique colombienne pour mener une opération contre les membres des Forces armées révolutionnaires de la Colombie ( FARC) ». 

Le Conseil permanent a tenu cette séance les 4 et 5 mars 2008. Le 5 mars, il a adopté la résolution CP/RES. 930 (1632/08) intitulée : « Convocation de la Réunion de consultation des Ministres des relations extérieures et constitution d’une Commission » par laquelle elle a décidé  ce qui suit :  

1. “De réaffirmer le principe selon lequel le territoire d’un État est inviolable, il ne peut être l’objet d’occupation militaire ni d’autres mesures de force de la part d’un autre État, directement ou indirectement, pour quelque motif que ce soit et même de manière temporaire.
2. De constituer une Commission dirigée par le Secrétaire général et composée de quatre ambassadeurs désignés par ce dernier qui visitera les deux pays pour parcourir les lieux qui lui seront indiqués et soumette un rapport pertinent à la Réunion de consultation des ministres des relations extérieures et proposer des formules de rapprochement entre les deux nations.
3. De convoquer, à la lumière des articles 61, 62 et 63 de la Charte de l’OEA, une Réunion de consultation des ministres des relations extérieures le lundi 17 mars 2008, au siège de l’OEA, en vue d’examiner les faits et de formuler les recommandations pertinentes. ” 

[Voir annexe 1- Résolution du Conseil permanent de l’OEA CP/RES.930 (1632/08]
Conformément aux dispositions du paragraphe 2 de la résolution, le Secrétaire général de l’OEA a invité les quatre représentants permanents suivants de l’OEA à faire partie de la Commission: l’Ambassadeur Rodolfo Gil d’Argentine, l’Ambassadeur Osmar Chohfi du Brésil, l’Ambassadeur Arístides Royo du Panama et l’Ambassadeur María Zavala du Pérou. En outre, l’Ambassadeur des Bahamas, Cornelius Smith, a fait partie de la Commission en sa qualité de Président du Conseil permanent.  

Cette Commission a quitté Washington D.C. dans la matinée du 9 mars à bord d’un avion des Forces aériennes du Brésil mis à sa disposition à cet effet par le Gouvernement de ce pays. La Commission a entamé ses travaux tout d’abord en Équateur les 9 et 10 mars. Le 10 mars, durant la nuit, elle s’est rendue en Colombie et a repris le chemin du retour à Washington D.C. dans la soirée du 12 mars. Comme l’établit la résolution du Conseil permanent, la  a visité les lieux et tenu des réunions qui lui ont été proposées par chacun des gouvernements des États concernés.  

La Commission tient à exprimer ses remerciements pour la vaste collaboration que lui ont prêtée les autorités des deux gouvernements et pour tous les renseignements fournis en vue de l’accomplissement de son mandat. La Commission adresse aussi ses remerciements aux Gouvernements de la République de Colombie et de la République de l’Équateur pour avoir pris en charge l’accueil et le transfert de la délégation dans chaque pays.  

La Commission saisit aussi l’occasion pour remercier le Gouvernement du Brésil d’avoir mis à sa disposition un avion de la Force aérienne du Brésil pour assurer le trajet de Washington D.C. aux capitales de la Colombie et de l’Équateur en vue d’accomplir la mission qui lui avait été confiée. Cette décision a facilité le transport de la Commission aux deux pays pour la mettre en mesure de donner suite au calendrier prévu, ainsi que le retour de la délégation à Washington D.C. 

Il sied de mentionner que durant la période de temps écoulée entre l’adoption de la résolution par le Conseil permanent de l’OEA et le voyage de la Commission, a été tenu le Vingtième Sommet du Groupe de Rio en République dominicaine le 7 mars 2008. À cette occasion, les Chefs d’État ont largement discuté de l’état de tension qui régnait dans la région.  Après ce débat, ils ont approuvé la résolution par laquelle ils ont épaulé la tâche confiée par l’OEA à la Commission.  [Voir annexe 2 – Déclaration des Chefs d’État et de Gouvernement du Groupe de Rio sur les événements survenus entre l’Équateur et la Colombie.  

Il faut mentionner que le Secrétaire général de l’ONU Ban Ki-moon a publiquement accordé l’appui de cette Organisation à la tâche réalisée par l’OEA en faveur d’un rapprochement entre l’Équateur et le Colombie. Dans cette perspective, dans un communiqué émis le 6 mars 2008, le Secrétaire général de l’ONU « offre son plein soutien » à la médiation entreprise par l’Organisation des États Américains face à la crise entre la Colombie et l’Équateur. Il a ajouté que la résolution adoptée par le Conseil permanent de l’OEA sur cette question « fournit un mécanisme impartial pour clarifier les évènements et offre aux deux pays une voie pour régler leurs différends pacifiquement et dans la coopération».  [Voir annexe 3 – Communiqué de presse de l’ONU] 

II. Visite en Équateur
À son arrivée au pays, conformément au programme prévu, la Commission s’est réunie avec le Président de la République de l’Équateur, Rafael Correa, les membres de son gouvernement et d’autres hauts fonctionnaires de son gouvernement. [Voir annexe 4 – Programme en Équateur]. Le Président Correa a exprimé ses remerciements à l’OEA et à la Commission pour la célérité avec laquelle elle avait entamé ses travaux. Il a souligné que lors du Sommet du Groupe de Rio, l’incident avait été maitrisé sur le plan politique et que par conséquent, les tensions entre les deux gouvernements avaient commencé à s’atténuer, même si sur le plan personnel, il lui serait très difficile d’avoir à nouveau confiance dans son interlocuteur. Cependant, le Président a réitéré qu’il était indispensable de connaitre toute la vérité sur les faits en vue d’examiner tous les aspects de l’incursion militaire colombienne et de déterminer s’il y avait eu respect du droit international humanitaire. Dans cette perspective, le Président a souligné que les travaux de la Commission s’avèrent importantes parce qu’ils faciliteront la vérification des faits survenus le 1er mars et sur la base de ceux-ci, elle sera en mesure de proposer des mécanismes ou des mesures permettant d’éviter qu’ils ne se répètent à l’avenir.  

Le Président Correa a soulevé quelques inquiétudes spécifiques en relation avec l’incident, à savoir 1) si le bombardement avait eu lieu durant le survol de l’espace aérien de l’Équateur ; 2) quel type d’avions et de technologie a été utilisé à ces fins; 3) la durée de l’incursion des Forces militaires colombiennes sur le territoire équatorien; 4) comment a été détectée la présence de Luis Edgar Devia Silva alias « Raúl Reyes » et pourquoi a-t-il été éliminé sur le territoire équatorien; 5) dans quelles conditions se trouvaient les cadavres des membres tués des FARC cantonnés dans ce lieu : 6) puisqu’il existait parmi les tués des cadavres portant des blessures au dos et à bout portant, les normes du droit international humanitaire ont-elles été respectées?  

Pour ce qui est du fonctionnement de la Commission binationale frontalière entre la République de l’Équateur et la République de Colombie (COMBFROM), le Président Correa a déclaré sa volonté qu’elle puisse être réactivée et renforcée, de sorte que les divers aspects de sécurité à la frontière puissent être réglés dans ce domaine 
 [Voir annexe 6 – Liste des documents reçus par la Commission].

Après un déjeuner offert par la Ministre des relations extérieures de l’Équateur, María Isabel Salvador, la Commission a tenu une réunion de travail au cours de laquelle elle a écouté les exposés suivants :  

· Information générale sur la zone frontalière, les opérations menées par les forces armées de l’Équateur contre des groupes irréguliers, les incursions antérieures de forces militaires colombiennes sur le territoire équatorien : – exposé du Ministre de la défense nationale, Monsieur Wellington Sandoval

· Rapport technique militaire relatif au lieu du bombardement, dans lequel ont été décrits en détail les points d’impact des bombes et le type de bombes larguées : exposé du Major pilote d’aviation Santiago Galarza et du Capitaine technique d’aviation Eduardo Narváez

· Activités menées par les Départements de criminalistique et de médecine légale de la Police judiciaire de l’Équateur en relation avec l’incident survenu dans la province de Sucumbíos – secteur d’Angostura : exposé du Lieutenant Colonel Milton Zárate, du Département de criminalistique de la Police nationale

· Analyse juridique des conséquences de l’incursion colombienne sur le territoire équatorien : – exposé du Ministre des relations extérieures, du commerce et de l’intégration (en charge) – José Valencia  

Des documents relatifs à toutes ces questions ont été remis et ils figurent aux annexes 

[Voir Annexe 6 – Liste des documents reçus par la Commission]

La Commission a effectué une visite à l’Hôpital militaire où se trouvaient internées 3 femmes blessées – deux de nationalité colombienne et une mexicaine – survivantes de l’attaque contre le campement. La Commission a eu une entrevue avec deux d’entre elles. La jeune mexicaine, Lucía Andrea Morett était encore en état de choc et sa version était très confuse. La jeune colombienne, Marta, a décrit avec beaucoup de clarté les explosions qui l’ont réveillées au milieu de la nuit, au moment où elle s’est sentie blessée, le bruit et les gémissements qu’elle a entendus pendant plusieurs heures, l’arrivée des hélicoptères et des soldats, sa rencontre avec eux lorsqu’ils lui on demandé pour Reyes, les coups de feu et les cris, les annonces qu’ils avaient retrouvé Reyes. Plus tard, elle écouta qu’ils avaient trouvé un ordinateur. Les soldats lui avaient d’abord prêté attention, lui disant qu’ils l’emporteraient et la plaçant sur un brancard. Plus tard, ils s’en allèrent. Elle attendit, se tenant proche de la mexicaine, pendant plusieurs heures, jusqu’à l’arrivée du personnel équatorien.


La Commission a tenu une réunion avec des représentants de la société civile équatorienne à la fin de la journée du 9 mars 2008, avec la participation du Ministre coordinateur de la politique, Ricardo Patiño. 

Le 10 mars 2008, la Commission s’est rendue dans un avion de la Force aérienne équatorienne (FAE) à Lago Agrio (Nueva Loja), dans la province de Sucumbíos et de là, elle a été transférée, par hélicoptère, au lieu où s’étaient déroulés les faits, dans le secteur d’Angostura, à 1800 m de la frontière avec la Colombie. Les membres de la Commission ont parcouru le campement avec les autorités équatoriennes qui ont montré les cratères résultant de l’impact des bombes larguées par les avions colombiens, les arbres portant des impacts de balles, les points où se trouvaient les antennes de Direct TV, les différents espaces utilisés par les membres des FARC (cuisine, dortoirs, salles d’instruction, génératrices électriques, salle à manger, cour, salles de toilettes) le lieu où ont été retrouvés les cadavres et les blessés. Le campement est situé dans une zone forestière d’accès difficile avec des arbres très élevés, une végétation dense et sans zones habitées à proximité. Selon les informations fournies par le Ministre de la défense de l’Équateur, Wellington Sandoval, le campement datait de deux à trois mois et il contenait environ 20 à 30 personnes et recevaient des personnes de l’extérieur. 30 fusils AK-47, un M-16 et une mitrailleuse ont été récupérés. 

Avant de quitter le pays, le Secrétaire général et quelques membres de la Commission une réunion avec le chapitre équatorien du Groupe de dialogue Colombie-Équateur, sous le patronage du Centre Carter, avec l’appui du PNUD. 

De surcroît, La Commission a tenu une conférence de presse à l’intention des médias nationaux et internationaux pour les informer des activités réalisées durant son séjour dans le pays. La même nuit, elle s’est rendue dans la ville de Bogotá. 

•III Visite en Colombie -
Le 11 mars, conformément au programme arrêté [Voir Annexe 5 – Programme en Colombie], la Commission a tenu une réunion de travail avec les autorités du Ministère de la Défense et des Forces militaires colombiennes au Commandement aérien de transport militaire (CATAM). À cette occasion, des exposés ont été faits sur l’emplacement des radars, les communications Colombie-Équateur au niveau des ministères et COMBIFRON, la description de l’Opération Phenix qui figure dans le présent document et d’autres informations qui sont reproduites dans l’annexe respective. [Voir annexe 6 – Liste des documents reçus par la Commission].

À la conclusion des exposés, la Commission s’est rendue à Puerto Asis, dans le Département de Putumayo, à bord d’un avion de la Force aérienne colombienne. Dans cette localité, La Commission a tenu une brève réunion avec le Gouverneur du Département de Putumayo, avec 3 membres démobilisés des FARC et une dirigeante de Teteyé. Par la suite, la Commission a survolé en hélicoptère la zone frontalière avec l’Équateur. Les autorités colombiennes ont indiqué le lieu en territoire colombien à partir duquel, selon les autorités colombiennes, aurait été effectué le bombardement. Durant le trajet, la Commission a atterri dans zone d’élimination manuelle de cultures illicites de la coca.   

La Commission s’est rendue à Puerto Espina, situé sur les rives colombiennes du Fleuve Putumayo, borne naturelle entre les deux pays, où elle a tenu une réunion de travail à bord du Patrouilleur fluvial « Pastrana » de l’Armée, avec la suite du gouvernement colombien et des officiers de ce navire qui ont fait rapport sur les activités du patrouilleur fluvial à la frontière. À son retour du Département de Putumayo, la Commission s’est réunie avec le Ministre des relations extérieures de la République de Colombie, Fernando Araujo. 

Le 12 mars, la Commission a eu un déjeuner de travail avec le Président de la République de la Colombie, Álvaro Uribe Vélez, auquel ont assisté les membres du Cabinet et les autorités militaires. Le Président Álvaro Uribe a remercié la Commission de sa présence et a souligné l’appui qu’apporte l’OEA au processus de paix en Colombie à travers la MAPP. Le Président Uribe a rappelé que la Constitution de la Colombie confie des responsabilités essentielles au Président de la République, à savoir : 1) la conduite des relations internationales et 2) la direction des Forces militaires de Colombie dans le but de garantir la sécurité publique.  Il a souligné que la souveraineté territoriale doit être liée au respect de la sécurité des citoyens. Il a ajouté qu’il était nécessaire d’aller au-delà des accords politiques qui sont indispensables pour atténuer la tension entre les deux pays, en identifiant des mécanismes concrets permettant d’assurer que les accords bilatéraux et de coopération en cours seront observés.   

Après la réunion avec le Président Uribe, le Secrétaire général et quelques membres de la Commission ont eu une brève rencontre avec les membres de l’INTERPOL arrivés en Colombie à la demande du Gouvernement de ce pays en vue de mener une expertise informatique des trois ordinateurs, 3 dispositifs bus universel en série (mémoire portable USB) et trois disques durs qui, selon les autorités colombiennes, auraient été retrouvés dans le campement des FARC. Les délégués d’INTERPOL, accompagnés des autorités du Département administratif de sécurité (DAS), ont fait savoir à la Commission que les résultats de leur enquête seraient communiqués à la fin du mois d’avril.  

Le Secrétaire général et quelques membres de la Commission ont tenu une réunion avec le chapitre colombien du Groupe de dialogue Colombie-Équateur, sous le patronage du Centre Carter, avec l’appui du PNUD. Finalement, la Commission a organisé une conférence de presse à l’intention des médias nationaux et internationaux pour faire un rapport sur les activités réalisées durant son séjour dans le pays. La Commission a quitté la Colombie la même soirée pour rentrer à Washington D.C.

IV. Description des faits
À 00.25 heures, le 1er mars 2008, des avions colombiens ont bombardé un campement des FARC situé à Angostura – Province de Sucumbíos, en territoire équatorien, à 1800 m de la frontière colombienne jouxtant le Département de Putumayo.

Le Gouvernement de la Colombie indique que l’opération était initialement prévue pour le campement située en territoire colombien, étant donné que, selon les informations reçues des services de renseignements, Raúl Reyes allait se retrouver cette nuit-là dans ce campement. À 22 h 30, le vendredi 29 février, l’information a été reçue de services de renseignements, à savoir que Raúl Reyes se trouvait dans ce campement situé en territoire équatorien. C’est pourquoi une double opération avait été planifiée sur les deux campements identifiés. Les deux opérations ont été réalisées par avions distincts. Durant le survol, il fut montré à la Commission la localisation du campement en territoire colombien et une carte a indiqué les lieux où des coups de feu avaient été tirés. [Voir Annexe 6 – Liste des documents reçus par la Commission]. 

Le Gouvernement de l’Équateur soulève des doutes en ce qui concerne le délai, à son avis très bref, durant lequel les autorités colombiennes avaient décidé de lancer l’opération et il estime peu probable que celle-ci ai été lancée sur la base d’information provenant de services de renseignements, en raison de la précision avec laquelle le bombardement a été effectué. Le Gouvernement équatorien souligne aussi que suite à l’enquête menée par des techniciens de sa Force aérienne, six bombes du type GBU12 DE 500 livres ont été larguées par des avions qui se dirigeaient en direction sud-nord et quatre bombes par des avions se dirigeant en direction nord-sud, depuis l’espace aérien équatorien. De même, Le gouvernement maintient que, selon les fragments de bombes retrouvés dans le campement, celles-ci requièrent, pour être larguées, une technologie de pointe dont ne dispose pas la Force aérienne de Colombie, selon eux.   

Pour sa part, le Gouvernement colombien maintient qu’ont été larguées dix bombes qu’il classifie comme étant de type classique. Il précise aussi que celles-ci ont été larguées à partir de l’espace aérien colombien par cinq avions Supertucano et trois avions A37. Les avions A-37 ont largué des bombes guidées à l’aide de systèmes de positionnement global (SPG), et que les cinq avions Supertucano sont équipés de dispositifs technologiques suffisants pour larguer des bombes sur des objectifs avec une marge d’erreur de 5 mètres. Il ajoute que techniquement, on peut vérifier le vol et le lancement des bombes d’après l’information recueillie par les radars situés en territoire colombien et dans l’ordinateur des avions. Une fois achevée l’opération aérienne, les forces militaires et policières colombiennes ont pénétré par hélicoptères le territoire équatorien en vue de récupérer le cadavre de « Raúl Reyes », objectif de l’opération dénommée Opération Phenix. Selon les renseignements qu’elles on continué à fournir, en se dirigeant vers le territoire équatorien, les effectifs militaires de la Colombie ont eu un affrontement avec quelques-uns des membres des FARC qui n’avaient pas été tués par les bombes. Une fois identifié le cadavre de  « Raúl Reyes », ils ont procédé à son transfert en territoire colombien, conjointement avec le cadavre de celui qui pourrait être  Guillermo Enrique Torres, alias « Julian Conrado ». Cette hypothèse a été écartée par la suite. De même, ils ont emporté le cadavre d’un colombien mort durant l’opération. Des heures plus tard, les forces militaires colombiennes, conjointement avec le personnel du Bureau du procureur de ce pays, sont venus constater les éléments matériels existant dans le campement, ainsi que la condition des personnes qui s’y trouvaient. 
Selon l’information fournie par les autorités militaires équatoriennes, le 1er mars à 6 h 15, les autorités militaires colombiennes les ont notifiées que ce même jour, à 00 h 30, il s’était produit un affrontement entre des Forces armées colombiennes et un groupe irrégulier colombien armé sur son territoire. Le Président Correa a déclaré avoir reçu un premier appel du Président Uribe dans lequel il a fait savoir que cet affrontement avait eu lieu ; qu’il avait commencé en territoire colombien et qu’il s’était poursuivi en territoire équatorien en vertu de ce qu’il a qualifié de « droit de poursuite ». Cet incident s’est soldé par 17 tués parmi les membres du groupe irrégulier, 11 blessés ou capturés et 1 soldat colombien tué. Le Commandant de la Quatrième Division de la Forêt « Amazones », après avoir reçu l’information du côté colombien, a décidé d’envoyer sur les lieux la Brigade de forêt  No. 19  Napo. Étant donné que l’information sur les coordonnées initialement fournies n’était pas correcte, cette Brigade a été retardée beaucoup plus longtemps que prévu pour parvenir sur les lieux, arrivant seulement à 13 heures le même jour. C’est à cette heure que pénétra dans le campement le premier contingent militaire équatorien et à 17 h 40, arriva sur les lieux le Procureur équatorien de Lago Agrio. Celui-ci a vérifié l’existence de 22 cadavres dont quelques-uns portant des sous-vêtements, 3 femmes blessées et divers fusils. Si l’on ajoute à cela les deux cadavres découverts par l’Armée colombienne, ce nombre passerait à 24 victimes. Il faut compter aussi le cadavre retrouvé le 7 mars, enterré dans la zone du campement en état de putréfaction, sûrement une victime des journées antérieures de bombardement, selon l’information légiste disponible.  [Voir l’Annexe 6 – Liste des documents reçus par la Commission]. 

 L’étude préliminaire de la Police nationale de l’Équateur a établi trois catégories de causes de décès, à savoir :  


“1. Mort par onde de choc explosive

 2. Type mixte découlant de l’action d’une onde de choc explosive ainsi que la pénétration d’entrée et sortie de projectiles d’armes à feu.
 3. Par pénétration  d’entrée et sortie de projectiles d’armes à feu.”.
Les différentes communications échangées par les deux parties entre les gouvernements et les commandements militaires au sujet de ces faits sont reproduites dans la documentation remise à la Commission et dans les communiqués de presse émis par les deux pays. [Voir Annexe 6 – Liste de documents reçus par la Commission ]. 

V. L’inviolabilité du territoire
Le Gouvernemen équatorien a affirmé que les troupes colombiennes ont pénétré sur le territoire  équatorien sans autorisation . Le Gouvernement colombien admet ce fait. 
Cette incursion des forces militaires d’un État dans le territoire d’un autre sans autorisation viole le principe consacré à l’articl 21 de la Charte de l’OEA. Cet article se lit comme suit :
“Le territoire d'un Etat est inviolable, il ne peut être l'objet d'occupation militaire ni d'autres mesures de force de la part d'un autre Etat, directement ou indirectement, pour quelque motif que ce soit et même de manière temporaire. Les conquêtes territoriales et les avantages spéciaux qui seront obtenus par la force ou n'importe quel autre moyen de coercition ne seront pas reconnus”.
Ce principe constitue l’un des axes fondamentaux de l’ordre juridique international et en particulier, du système juridique interaméricain. Depuis ses origines, il a été indiscutablement lié au règlement pacifique des différends entre les États, ainsi qu’à la coopération en vue d’assurer la paix, la sécurité et le développement.   

Déjà en 1888, en accueillant la Première Conférence américaine à Washington D.C., laquelle s’est déroulée de 1889 à 1890 et a donné lieu à la création de l’Union panaméricaine, origine de l’OEA, le Secrétaire d’État des États-Unis d’Amérique, réassumant l’autorisation octroyée à ces fins par le Sénat, disait qu’au nombre des objectifs de cette Conférence, on devrait discuter les suivants:
“Premièrement – Les mesures visant à préserver la paix et à encourager la prospérité des divers États américains. 
…

Septièmement – Un accord portant sur un plan définitif d’arbitrage pour toutes les questions , différends et divergences qui existent ou pourraient se présenter entre les différents États américains, de sorte que les difficultés et questions soulevées entre ces États puissent être réglées pacifiquement et que les guerres puissent être évitées »
C’est ainsi que le 18 avril 1890, la Conférence adopta une résolution sur le « Droit de conquête », laquelle condamnait la guerre de conquête dans les Amériques, affirmant que « l’insécurité du territoire national déboucherait fatalement sur un système ruineux de paix armée ».  

À partir de cette époque, les principes d’inviolabilité du territoire et de règlement pacifique des différends entre les États américains ont constitué les fondements qui ont permis que la région américaine ait depuis lors préservé la paix dans les relations entre ses États comme aucune autre région n’a pu le faire. 
Pour ne citer qu’un exemple antérieur à la Charte de l’OEA, on peut mentionner la « Convention sur les droits et devoirs des États », adoptée à la Septième Conférence interaméricain (Montevideo, 1933). Entre autres principes, la Convention établit ce qui suit : 

“Article 8 – Aucun État n’a le droit de s’immiscer  dans les affaires internes, ni  externes des autres.
Article 10 -  Les États ont pour intérêt primordial de préserver la paix. Les divergences de toute nature qui surgissent entre eux doivent êrte réglées par des moyens pacifiques reconnus. 
Artíccle 11. Les États contractant consacrent en définitive  comme norme doncduite, l’ob ;ligation précise de ne pas reconnaite les acquisitions territoirales ou les avantages spéciaux obtenus par la force, que ce soit par le recours aux armes, aux représentations diplomatiques menaçantes ou à tout autre  moyen de contrainte effective. Le territoire d'un État est inviolable, il ne peut être l'objet d'occupation militaire ni d'autres mesures de force imposées par un autre État, directement ou indirectement, pour quelque motif que ce soit et même de manière temporaire”. 

Ces principes ont été ratifiés en 1948 lors de la rédaction de la Charte. Ainsi, comme l’établit la Charte en son chapite V, plusieurs conventions – antérieures et postérieures à la Charte de l’OEA, se sont référées à l’obligation de régler par des moyens pacifiques les différends entre États. Telle  a été la voie choisie par nos États. 
On relève aussi plusieurs accords qui ont réaffirmé l’importance de la coopération en ce qui concerne l’ordre juridique de chaque État. Pour ne citer que deux exemples, rappelons ce qui suit : 
a) La Convention interaméricaine conte la fabrication et le trafic illicites d’armes à feu, de munitions, d’explosifs et d’autres matériels connexes (1997), en particulier, les articles III (Souveraineté), XIII (échange d’informations), XIV (Coopération) et XV (Échange de données d’expériences et formation),  XVI (Assistance technique) et XVII (Entraide juridique).
b) La Convention interaméricaine contre le terrorisme (2002), en particulier les articles 7 (Coopération dans le domaine frontalier), 8 (Coopération entre les autorités compétentes pour l’application e la loi) et 9 (Entraide juridique). 

Finalement, il sied de souligner que l’article 2 c de la Charte de l’OEA retient au nombre des objectifs essentiels de l’Organisation, celui de « prévenir les causes possibles de difficultés et assurer le règlement pacifique des différends qui surgissent entre les Etats membres”. 

Sur le plan universel, la Charte de l’Organisation des Nations Unies  (ONU), en son article 2, prescrit au nombre des principes qui régissent ses États membres, le principe de l'égalité souveraine de tous ses Membres ;  la nécessité de régler leurs différends par des moyens pacifiques e de s’abstenir de recourir à la menace ou à l'emploi de la force contre l'intégrité territoriale d’un État quelconque.  Ces principes  ont été ensuite développés dans la "Déclaration sur les principes du droit international concernant les relations d'amitié et de coopération entre États en vertu de la Charte de l'ONU",  (Résolution 2625 de l’Assemblée générale de l’ONU – 1970), notamment en ce qui concerne l’égalité souveraine des États. La Déclaration a indiqué que « l’intégrité territoriale et l’indépendance politique de l’État sont inviolables ». La Convention des Nations Unies contre la criminalité transnationale organisée (Convention de Palerme) datant de 2000, établit à l’article 4 que : 

1. Les États Parties exécutent leurs obligations au titre de la présente Convention d’une manière compatible avec les principes de l’égalité souveraine et de l’intégrité territoriale des États et avec celui de la non-intervention dans les affaires intérieures d’autres États.

2. Aucune disposition de la présente Convention n’habilite un État Partie à exercer sur le territoire d’un autre État une compétence et des fonctions qui sont exclusivement réservées aux autorités de cet autre État par son droit interne.
VI. Conclusiones 

Dans la matinée du samedi 1er mars 2008, des forces militaires et des effectifs de la police colombienne ont effctué des incursions sur le territoire de l’Équateur, dans la Province de Sucumbíos, sans le consentement exprès du Gouvernement équatorien, en vue de mener une opération contre des membres d’un groupe irrégulier des Forces armées révolutionnaires de Colombie, qui se trouvaient cantonnés clandestinement dans le secteur frontalier de l’Équateur. 

Cet acte constitue une violation de la souverainté et de l’intégrité territoriale de l’Équateur, ainsi que des principes de droit international, comme l’ont indiqué la Déclaration des Chefs d’État et de gouvernement du Groupe de Rio sur ce point, et la résoution CP/RES. 930 (1632/08) « Convocation de la Réunion de consultation des Ministres des relations extérieures et constitution d’une commission » adoptée par le Conseil permanent de l’OEA. 

Lors du Vingtième Sommet du Groupe de Ripo, le Président Álvaro Uribe a pris l’engagement, au nom de son pays, de faire en sorte que ces actes ne se répètent à l’avenir en aucune circonstance, conformément aux dispositions des articles 19 et 21 de la Charte de l’OEA.  

Eu égard à ce qui a été exposé aux  paragraphes ci-dessus, et compte tenu de l’information reçue par cette Commission des deux gouvernements durant sa visite, la Commission est parvenue aux conclusions suivantes : 

1. 
Les rapports de confiance entre les gouvernemens de la Colombie et de l’Équateur ont été gravement affectés.  

2. 
Les versions de l’Équateur et de la Colombie au sujet des modalités de l’incursion sont contradictoires . 

3.
La situation dans la zone jouxtant la frontière entre l’Équateur et la Colombie est complexe et difficile en relation avec les aspects géographiques, le contrôle du territoire, les communications, la situation économique etsociale, entre autres. 

VII.
Recommandations 

Le paragraphe 2 du dispositif de la résolution CP/RES. 930 a établi que la Commission dirigée par le Secrétaire général devait visiter les deux pays en vue de parcourir les lieux qui lui seraient indiqués par les parties, soumettre le rapport pertinent à la Réunion de consulation des Ministres des relations extérieures et proposer des formules de rapprochement entre les deux nations.

Dans cette perspective, les chapitres II et II du présent rapport décrivent en détail ces visites. Sur la base des conclusions susmentionnées, la Commission suggère ou propose les recommandations ci-après : 
1.
Le rétablissement des relations diplomatiques entre la Colombie et l’Équateur  et la réactivation des mécanismes de consultation politique existantes. 

2.
La mise en place d’une mission de l’OEA chargée d’assurer le suivi et la vérification des engagements et accords assumés par les deux pays pour développer la coopération au sujet de questions frontalières bilatérales et autres questions d’intérêt commun. 

3.
Le renforcement des mécanismes de coopération et de dialogue frontalier, ainsi que l’étude d’un éventuel mécanisme bilatéral d’alerte anticipée. 

4.
Le développement de programmes de coopération et d’intégration frontalière, notamment l’élaboration de projets dans le domaine de l’environnement, avec l’appui d’institutions et d’entités internationales comme la BID, la CAF et le PNUD, entre autres.

5.
L’incitation au dialogue entre les sociétés civiles des deux pays.

6.
L’intensification des relations entre les entités entrepreneuriales des deux pays  dans le but de recenser des mesures visant à accroitre le commerce bilatéral et notamment, le commerce frontalier. 

Dans ce contexte, la Commission juge particulièrement important que soient adoptées des mesures de confiance entre les deux pays, au moyen de consultations et de rencontres périodiques entre fonctionnaires chargés du contrôle et de la sécurité à la frontière.
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ANNEXE 1- RÉSOLUTION DU CONSEIL PERMANENT DE L’OEA
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OEA/Ser.G

CP/RES. 930 (1632/08)

5 mars 2008

Original: espagnol

CP/RES. 930 (1632/08)

CONVOCATION DE LA RÉUNION DE CONSULTATION 

DES MINISTRES DES RELATIONS EXTÉRIEURES 

ET CONSTITUTION D’UNE COMMISSION 

(Approuvé à sa séance du 5 mars 2008)
LE CONSEIL PERMANENT DE L’ORGANISATION DES ÉTATS AMÉRICAINS,

PRENANT EN COMPTE:

Que l’Organisation des États Américains (OEA)  jouit de la pleine compétence pour connaître des faits et des événements qui mettent en danger la paix et la sécurité continentales;

Qu’au nombre des buts que s’est fixés l’Organisation des États Américains figurent, entre autres, le respect de la personnalité, de la souveraineté et de l’indépendance des États, ainsi que l’accomplissement fidèle des obligations émanées des traités et d’autres sources du droit international; 

Que l’article 15 de la Charte de l’Organisation des États Américains établit que “le droit que possède un État de protéger son existence et de se développer ne l’autorise pas à agir injustement envers un autre État”;

Que l’article 19 de la Charte prescrit ce qui suit: “Aucun État ou groupe d’États n’a le droit d’intervenir directement ou indirectement, pour quelque motif que ce soit, dans les affaires intérieures ou extérieures d’un autre État. Le principe précédent exclut l’emploi, non seulement de la force armée, mais aussi de toute autre forme d’ingérence ou de tendance attentatoire  la personnalité de l’État et aux éléments politiques, économiques et culturels qui la constituent”;

Que l’article 21 de la Charte souligne que “Le territoire d’un État est inviolable, il ne peut être l’objet d’occupation militaire ni d’autres mesures de force de la part d’un autre État, directement ou indirectement, pour quelque motif que ce soit et même de manière temporaire”;

Que l’article 28 de la Charte de l’Organisation des États Américains établit que “Toute agression exercée par un État contre l’intégrité ou l’inviolabilité du territoire ou contre la souveraineté ou l’indépendance politique d’un État américain, sera considérée comme une agression contre les autres États américains”;

Que la Charte de l’Organisation des États Américains réaffirme le principe selon lequel “Les différends de caractère international qui surgissent entre deux ou plusieurs États américains doivent être réglés par des moyens pacifiques”; 

Que “garantir la paix et la sécurité du Continent” et “assurer le règlement pacifique des différends qui surgissent entre les États membres” figurent au nombre des objectifs essentiels de la Charte de l’OEA, 

CONSIDÉRANT:

Qu’à l’aube du samedi 1er mars 2008, des forces militaires et des effectifs de la police de la Colombie ont effectué des incursions dans le territoire de l’Équateur, dans la province de Sucumbíos, sans le consentement exprès du Gouvernement équatorien pour mener des opérations contre des membres d’un groupe irrégulier des Forces armées révolutionnaires de la Colombie, qui se trouvaient clandestinement cantonnés dans le secteur frontalier de l’Équateur; 

Que cet acte constitue une violation de la souveraineté et de l’intégrité territoriale de l’Équateur ainsi que de principes du droit international; 

Que cet acte a causé une grave crise entre ces deux pays, provoquant la rupture des relations entre les deux États et une grave tension dans la région;
Que conformément à l’article 84 de la Charte, l’OEA a pour tâche de veiller au maintien des relations amicales entre les États membres en recourant aux procédures établies par cette même Charte;
Que dans ce cas, ont été remplies les conditions requises pour la convocation d’une Réunion de consultation des ministres des relations extérieures en vertu des articles 61 et suivants de la Charte de l’OEA,
DÉCIDE:

4. De réaffirmer le principe selon lequel le territoire d’un État est inviolable, il ne peut être l’objet d’occupation militaire ni d’autres mesures de force de la part d’un autre État, directement ou indirectement, pour quelque motif que ce soit et même de manière temporaire.

5. De constituer une Commission dirigée par le Secrétaire général et composée de quatre ambassadeurs désignés par ce dernier qui visitera les deux pays pour parcourir les lieux qui lui seront indiqués et soumette un rapport pertinent à la Réunion de consultation des ministres des relations extérieures et proposer des formules de rapprochement entre les deux nations.

6. De convoquer, à la lumière des articles 61, 62 et 63 de la Charte de l’OEA, une Réunion de consultation des ministres des relations extérieures le lundi 17 mars 2008, au siège de l’OEA, en vue d’examiner les faits et de formuler les recommandations pertinentes.

ANNEXE 2
DECLARATION DES CHEFS D’ÉTAT ET DE GOUVERNEMENT DU GROUPE DE RIO RELATIVE AUX  EVENEMENTS QUI SE SONT RECEMMENT PRODUITS EN ÉQUATEUR ET EN COLOMBIE

(Version finale révisée, 16 h 50, 7 mars 2008)


Nous, les Chefs d’État et de Gouvernement du Mécanisme permanent de consultation et de concertation politique- Groupe de Rio -, réunis à l’occasion de la Vingtième Réunion au sommet à Santo Domingo (République dominicaine), soucieux de la situation qui prévaut entre l’Équateur et la Colombie, avons convenu d’émettre la Déclaration suivante : 

1. Toute la région est profondément préoccupée par les événements qui se sont produits le 1er mars 2008 , lorsque des forces militaires et des effectifs de la police colombienne ont réalisé des incursions dans le territoire de l’Équateur, dans la province de Sucumbíos, sans le consentement exprès du Gouvernement de l’Équateur pour mener une opération contre les membres d’un groupe irrégulier des Forces armées révolutionnaires de Colombie, qui se trouvaient clandestinement cantonnés dans la zone frontalière équatorienne. 

2. Nous rejetons cette violation de l’intégrité territoriale de l’Équateur et par conséquent, nous réaffirmons le principe selon lequel le territoire d'un État est inviolable, il ne peut être l'objet d'occupation militaire ni d'autres mesures de force de la part d'un autre État, directement ou indirectement, pour quelque motif que ce soit et même de manière temporaire.

3. Nous prenons note avec satisfaction, des excuses intégrales que le Président Álvaro Uribe a offert au Gouvernement et au peuple de l’Équateur en raison de la violation du territoire et de la souveraineté de cette nation le 1er mars 2008 par la force publique de la Colombie. 

4. Nous avons également noté l’engagement pris par le Président Álvaro Uribe, au nom de son pays, de veiller à ce que ces actes, en aucune circonstance, ne se répètent à l’avenir, en vertu des articles 19 et 21 de la Charte de l’OEA.

5. Nous prenons note de la décision du Président Rafael Correa de recevoir la documentation soumise par le Président Álvaro Uribe et qui serait tombée entre les mains du Gouvernement colombien après les actes survenus le 1er mars, afin que les autorités judiciaires équatoriennes puissent mener une enquête sur les violations éventuelles de la législation nationale. 

6. Nous rappelons aussi les principes consacrés par le droit international et relatifs au respect de la souveraineté, à la renonciation de la menace ou à l’usage de la force et à la non-ingérence dans les affaires internes d’autres États, en soulignant que l’article 19 de la Charte de l’Organisation des États Américains prescrit ce qui suit : “Aucun État ou groupe d'États n'a le droit d'intervenir directement ou indirectement, pour quelque motif que ce soit, dans les affaires intérieures ou extérieures d'un autre État. Le principe précédent exclut l'emploi, non seulement de la force armée, mais aussi de toute autre forme d'ingérence ou de tendance attentatoire à la personnalité de l'État et aux éléments politiques, économiques et culturels qui la constituent”.
7. Nous renouvelons notre engagement envers la coexistence pacifique dans la région, basée sur les préceptes fondamentaux du droit international énoncés dans la Charte des Nations Unis et dans la Charte de l’Organisation des États Américains, ainsi qu’envers les objectifs essentiels du Groupe de Rio, au nombre desquels il faut souligner le règlement pacifique des différends internationaux, sa vocation envers la préservation de la paix et la recherche en commun de solutions aux conflits qui affectent la région. 

8. Nous renouvelons notre ferme engagement de combattre les menaces à la sécurité de tous les États, provenant de l’action de groupes irréguliers ou d’organisations criminelles, en particulier les menaces qui sont liées aux activités du trafic de drogues. La Colombie considère ces organisations criminelles comme des terroristes.

9. Nous appuyons la résolution adoptée par le Conseil permanent de l’Organisation des États Américains le 5 mars 2008. Nous exprimons également notre appui au Secrétaire général dans l’exercice des responsabilités qui lui ont été confiées de diriger une Commission qui visitera les deux pays pour parcourir les lieux qu’indiqueront les parties, laquelle Commission soumettra un rapport sur ses observations à la Réunion de consultation des Ministres des relations extérieures et proposera des formules de rapprochement entre les deux nations.

10. Nous exhortons les parties concernées à maintenir ouverts des voies respectueuses de communication et de recherche de formules de détente.

11. Prenant en compte la précieuse tradition du Groupe de Rio en sa qualité de mécanisme fondamental  de promotion de la compréhension et de la recherche de la paix dans notre région, nous exprimons un appui total à tout effort de rapprochement. Dans cette perspective, nous offrons aux Gouvernements de la Colombie et de l’Équateur  les bons offices du Groupe pour contribuer à trouver une solution satisfaisante, c’est pourquoi une troïka du Groupe se tiendra à l’écoute des résultats de la Réunion de consultation des Ministres des relations extérieures.

Santo Domingo, République dominicaine

7 mars 2008

ANNEXE 3

BAN APPUIE L’OEA DANS LA CRISE ENTRE LA COLOMBIE ET L’ÉQUATEUR

06 mars 2008  Le Secrétaire général de l’ONU a manifesté son appui total à la médiation entreprise par l’Organisation des États Américains dans la crise qui oppose la Colombie et l’Équateur. 

Dans un communiqué, Ban Ki-moon a loué le leadership de l’OEA, qui tente d’apaiser les tensions entre les deux pays. 

Il a estimé que la résolution adoptée mercredi au sein de cette organisation « fournit un mécanisme impartial permettant de clarifier les événements et offre aux deux pays un moyen de régler leur différend de façon pacifique et dans la coopération ».


La résolution établit que le Gouvernement colombien a violé la souveraineté et l’intégrité territoriale de l’Équateur et décide de créer une commission qui proposera des formules qui permettront un rapprochement des deux parties. Elle convoque également une réunion des ministres des relations extérieures pour le 17 mars prochain à Washington.

ANNEXE 4

PROGRAMME DE LA COMMISSION – QUITO (ÉQUATEUR)

 9-10 MARS 2008

Dimanche 9 mars

2 heures
Départ pour Quito du Secrétaire général et des personnes qui l’accompagnent.

Lieu: Entrée par la Maryland Gate ou la Main Gate, 1535 Command Drive, Andrews Air Force Base, MD 20762.

9 h 15
Arrivée à Quito du Secrétaire général et des personnes qui l’accompagnent. 

Lieu: Aéroport de Quito.

Personnes accompagnant le Secrétaire général: 

Secrétaire général de l’OEA, M. José Miguel Insulza; Président du Conseil permanent et Ambassadeur des Bahamas, M. Cornelius A. Smith; Ambassadeur du Panama, M. Arístides Royo; Ambassadeur de l’Argentine, M. Rodolfo Hugo Gil; Ambassadrice du Pérou, Mme María Zavala Valladares; Ambassadeur du Brésil, M. Osmar Chohfi; Sous-secrétaire aux questions juridiques de l’OEA, M. Jean Michel Arrighi; Directeur des questions politiques de l’OEA, M. Víctor Rico; Directrice du Département de la presse et des communications de l’OEA, Mme Patricia Esquenazi et Mme Ana M. Pérez Katz, Spécialiste au Département de la démocratie durable et des missions spéciales 


Transport au Swissotel.

10 heures
Réunion avec le Président de la République, M. Rafael Correa



Adresse: Palais de Carondelet

13 heures
Déjeuner avec le Vice-ministre des relations extérieures, du commerce et de l’intégration, M. José Valencia.

Lieu: Ministère des relations extérieures, du commerce et de l’intégration. 

15 heures
Réunion de travail au Ministère des relations extérieures, du commerce et de l’intégration.

Exposé du Ministre de la coordination de la sécurité interne et externe, M. Gustavo Larrea.

 
Exposé du Ministre de la coordination politique, M. Ricardo Patiño, économiste.


Exposé du Vice-ministre des relations extérieures, du commerce et de l’intégration, M. José Valencia.


Exposé du Ministre de la défense nationale, M. Wellington Sandoval.

Exposé du Commandant général de la Police nationale, le Général Bolívar Cisneros.

18 heures
Rencontre avec des représentants de la société civile et d’ONG œuvrant dans le domaine des droits de la personne.

Lundi 10 mars

9 heures
Déplacement des membres de la Commission de l’OEA à Lago Agrio.

10 heures
Déplacement des membres de la Commission de l’OEA à l’endroit où s’est produite l’incursion colombienne le 1er mars 2008.

Entrevue des membres de la Commission de l’OEA avec des habitants de la région.
13 heures
Retour des membres de la Commission de l’OEA à Lago Agrio.

14 heures
Retour des membres de la Commission de l’OEA à Quito.
15 heures
Réunion avec le Groupe de dialogue Colombie/Équateur du PNUD-Centre Carter
Lieu: Swissotel.

16 heures
Réunion des membres de la Commission de l’OEA.

Lieu: Swiss Hotel.

17 heures
Conférence de presse 

Lieu: Swiss Hotel.

20 heures
Départ du Secrétaire général et des personnes qui l’accompagnent pour Bogotá (Colombie). 


Lieu: Aéroport de Quito.

21 h 10
Arrivée à Bogotá du Secrétaire général et des personnes qui l’accompagnent.

VISITE DE MONSIEUR JOSÉ MIGUEL INSULZA, SECRÉTAIRE GÉNÉRAL DE L’ORGANISATION DES ÉTATS AMÉRICAINS ET DES MEMBRES DE LA COMMISSION D’ANALYSE DE L’OEA 

Bogotá, D.C., Colombie – 10 au 12 mars 2008

PROGRAMME

LUNDI 10 MARS 2008

21 h 10 

Arrivée de Monsieur JOSÉ MIGUEL INSULZA, Secrétaire général de l’Organisation des États Américains et des membres de la Commission d’analyse de l’OEA, à la base aérienne du Commando aérien de transport militaire (CATAM), en provenance de Quito (Équateur). 

21 h 15 

Déplacement de Monsieur JOSÉ MIGUEL INSULZA, Secrétaire général de l’Organisation des États Américains et des membres de la Commission spéciale de l’OEA, vers le GHL Hôtel Capital, Avenida El Dorado No. 69A-51.

MARDI 11 MARS 2008

7 heures

Déplacement de Monsieur JOSÉ MIGUEL INSULZA, Secrétaire général de l’Organisation des États Américains et des membres de la Commission spéciale de l’OEA, vers la base aérienne du Commando aérien de transport militaire (CATAM).

Tenue: informelle (sport)

7 h 15

Exposé du Gouvernement national de la Colombie devant Monsieur JOSÉ MIGUEL INSULZA, Secrétaire général de l’Organisation des États Américains et les membres de la Commission d’analyse de l’OEA. Petit-déjeuner de travail. 

I. Contrôle exercé sur le territoire colombien par les Forces militaires – Politique en matière de sécurité démocratique, par le Vice-ministre aux questions politiques et internationales, M. Sergio Jaramillo Caro.

II. Dossier de “Raúl Reyes”, membre du Secrétariat des FARC, par le Ministère de la défense nationale.

III. Utilisation du territoire équatorien comme base d’opérations permanentes des FARC contre la population colombienne, par le Ministère de la défense nationale.

IV. Indices de campements des FARC en territoire équatorien, par la Police nationale.

V. Lien entre les FARC et le trafic de la drogue en Équateur, par la Police nationale.

VI. Communications préventives du Gouvernement colombien au Gouvernement de l’Équateur et à la Commission binationale COMBIFRON, par le Ministère des relations extérieures et le Ministère de la défense nationale.

9 h 30 

Déplacement aérien de Monsieur JOSÉ MIGUEL INSULZA, Secrétaire général de l’Organisation des États Américains et des membres de la Commission d’analyse de l’OEA, vers le village de Puerto Asís, département de Putumayo.

11 h 30 

Arrivée de Monsieur JOSÉ MIGUEL INSULZA, Secrétaire général de l’Organisation des États Américains et des membres de la Commission d’analyse de l’OEA, au village de Puerto Asís, département de Putumayo.

12 heures

Transport par hélicoptère de Monsieur JOSÉ MIGUEL INSULZA, Secrétaire général de l’Organisation des États Américains et des membres de la Commission d’analyse de l’OEA, et survol du secteur des opérations en territoire colombien et de la zone frontalière.

12 h 45 

Visite de Monsieur JOSÉ MIGUEL INSULZA, Secrétaire général de l’Organisation des États Américains et des membres de la Commission d’analyse de l’OEA, de la région d’élimination des cultures illicites.

14 h 15

Déjeuner de travail à bord du patrouilleur fluvial d’appui “Pastrana” de l’Armée nationale de la Colombie sur le fleuve Putumayo.

15 h 30

Déplacement de Monsieur JOSÉ MIGUEL INSULZA, Secrétaire général de l’Organisation des États Américains et des membres de la Commission d’analyse de l’OEA, vers le village de Puerto Asís, département de Putumayo.

16 heures

Déplacement aérien de Monsieur JOSÉ MIGUEL INSULZA, Secrétaire général de l’Organisation des États Américains et des membres de la Commission d’analyse de l’OEA, vers la ville de Bogotá D.C.

18 heures

Arrivée de Monsieur JOSÉ MIGUEL INSULZA, Secrétaire général de l’Organisation des États Américains et des membres de la Commission d’analyse de l’OEA, à la base aérienne du Commando de transport militaire (CATAM) de la ville de Bogotá D.C.

18 h 15 

Déplacement de Monsieur JOSÉ MIGUEL INSULZA, Secrétaire général de l’Organisation des États Américains et des membres de la Commission d’analyse de l’OEA, vers le GHL Hôtel Capital, Avenida El Dorado No. 69A-51.

19 h 45 

Déplacement de Monsieur JOSÉ MIGUEL INSULZA, Secrétaire général de l’Organisation des États Américains et des membres de la Commission d’analyse de l’OEA, vers le Palais de San Carlos, siège du Ministère des relations extérieures.

20 heures

Dîner offert par Monsieur Fernando Araújo Perdomo, Ministre des relations extérieures de la Colombie, en l’honneur de Monsieur JOSÉ MIGUEL INSULZA, Secrétaire général de l’Organisation des États Américains et des membres de la Commission d’analyse de l’OEA. Lieu: Salle Nueva Granada, Palais de San Carlos.

Tenue: Tenue de ville de couleur foncée

22 heures

Déplacement de Monsieur JOSÉ MIGUEL INSULZA, Secrétaire général de l’Organisation des États Américains et des membres de la Commission d’analyse de l’OEA, vers l’endroit où ils logent.

MERCREDI 12 MARS 2008

7 heures

Déplacement de Monsieur JOSÉ MIGUEL INSULZA, Secrétaire général de l’Organisation des États Américains et des membres de la Commission d’analyse de l’OEA, vers la Casa de Nariño, siège de la Présidence de la République.

Tenue: Tenue de ville de couleur foncée

7 h 30 

Petit-déjeuner offert par le Président de la République de Colombie, Monsieur Álvaro Uribe Vélez, en l’honneur de Monsieur JOSÉ MIGUEL INSULZA, Secrétaire général de l’Organisation des États Américains et des membres de la Commission d’analyse de l’OEA. 

8 h 45 

Déplacement de Monsieur JOSÉ MIGUEL INSULZA, Secrétaire général de l’Organisation des États Américains et des membres de la Commission d’analyse de l’OEA, vers le Palais de San Carlos, Salle Indalecio Liévano.

9 heures à 10 heures

Réunion de Monsieur JOSÉ MIGUEL INSULZA, Secrétaire général de l’Organisation des États Américains et des membres de la Commission d’analyse de l’OEA, avec Monsieur Ronald K. Noble, Secrétaire général de la Police internationale (INTERPOL). Exposé de Madame Pilar Hurtado, Directrice du Département administratif de sécurité (DAS).

10 heures à 10 h 45 

Réunion de Monsieur JOSÉ MIGUEL INSULZA, Secrétaire général de l’Organisation des États Américains et des membres de la Commission d’analyse de l’OEA, avec la Fondation CARTER/PNUD.

10 h 45 

Conférence de presse de la Commission d’analyse de l’OEA dans la salle de presse du Ministère des relations extérieures, Palais de San Carlos

12 h 30

Déplacement de Monsieur JOSÉ MIGUEL INSULZA, Secrétaire général de l’Organisation des États Américains et des membres de la Commission d’analyse de l’OEA, vers la base aérienne du Commando de transport militaire (CATAM).

13 heures 

Départ de Monsieur JOSÉ MIGUEL INSULZA, Secrétaire général de l’Organisation des États Américains et des membres de la Commission d’analyse de l’OEA, pour la ville de Washington D.C., États-Unis d’Amérique.

FIN DU PROGRAMME 

Commission d’analyse

1. Monsieur José Miguel Insulza, Secrétaire général de l’OEA

2. Monsieur Víctor Rico, Directeur du Département de la démocratie durable et des missions spéciales 

3. Monsieur Jean Michel Arrighi, Directeur du Département des questions juridiques internationales de l’OEA

4. Madame Patricia Esquenazi, Chef de presse de l’OEA

5. Madame Ana Perez Katz, Assistante du Secrétaire général de l’OEA 

6. Monsieur Cornelius Smith, Représentant permanent des Bahamas, Président du Conseil permanent

7. Monsieur Arístides Royo, Président de la Réunion, Ambassadeur, Représentant permanent du Panama

8. Monsieur Rodolfo Hugo Gil, Ambassadeur de l’Argentine près l’OEA

9. Monsieur Osmar Chohfi, Ambassadeur du Brésil près l’OEA

10. Madame María Zabala Valladares, Ambassadrice du Pérou près l’OEA

11. Monsieur Sergio Caramagna, Chef de la Mission d’appui de l’OEA au processus de paix en Colombie 

Délégation du Gouvernement colombien

1. Monsieur Camilo Ospina Bernal, Ambassadeur, Représentant permanent près l’OEA.

2. Monsieur Luis Carlos Restrepo, Haut Commissaire pour la paix

3. Monsieur Jorge Mario Eastman, Conseiller présidentiel en matière de communications 

4. Madame Liliana Pulido Villamil, Conseillère au cabinet de la Vice-ministre des questions multilatérales

5. Monsieur Cesar Felipe González, Ministre plénipotentiaire, Ministère des relations extérieures

Accompagnateurs
· Monsieur Paolo Tufano, Interprète pour Monsieur Cornelius Smith, Représentant permanent des Bahamas, Président du Conseil permanent
· Madame Patricia Cepeda, Interprète de l’OEA
· Monsieur Pedro Tibocha, Caméraman, Présidence de la République de Colombie
· Monsieur Juan Felipe Barriga, Photographe, Présidence de la République de Colombie
ANNEXE 6
LISTE DES DOCUMENTS REMIS A LA COMMISSION  DE L’OEA PAR LES AUTORITES DES DEUX PAYS AUX FINS DE LA PREPARATION DU PRESENT RAPPORT
Documents remis par les autorités équatoriennes
· Ministre des relations extérieures – Visite de la Commission de l’OEA en Équateur – Quito, Équateur – 9 et  10 mars  2008 

· Force aérienne de l’Équateur – Rapport technique militaire du lieu du bombardement 

· Police Nationale de l’Équateur – Direction nationale de la Police judiciaire et d’investigation – Activités menées par les Départements de criminalistique et de médecine légale de la Police nationale – Cas : « Incident survenu dans la Province de Sucumbíos – Secteur d’Angostura – Mars 2008.
· Ministère de la coordination de la sécurité interne/externe – Plan Équateur
· [image: image2.jpg]


Ministère des relations extérieures- Fonctionnement du COMBIFRON
· Vidéo du Ministère des relations extérieures, du commerce et  de l’intégration avec des  expositions équatoriennes sur les événements survenus le 1er mars  2008 dans le secteur d’Angostura, Province de Sucumbíos – Quito, 9 mars 2008
· Vidéo du Ministère de la défense- Opération Phenix
· Vidéo du Ministère de la défense– Base de guérilleros à Angostura
· Vidéo sur la visite de la délégation équatorienne au lieu du bombardement
· Vidéo sur le conflit avec la Colombie
Documents remis par les autorités colombiennes
· Information remise à la Commission de l’OEA par le Gouvernement de la Colombie
· Disques compacts conenant des présentations en power point de la documentation remise à la Commission de l’OEA
· Rapport de cas Devia Silva, Luis Edgar – Alias Raúl Reyes – Terrorisme simple – Département administratif de la sécurité – Sous-direction d’INTERPOL – Terrorisme simple – 12 mars 2008
· Carte de la région où s’est produit l’incident, fournie par la Force aérienne colombienne EN SUSPENS]
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�  La COMBIFRON a été créée le 21 novembre 1996 par les ministres de la défense nationale de l’Équateur et de la Colombie. La COMBIFRON “coordonne, évalue et supervise la mise en oeuvre des engagements militaires et policiers de sécurité frontalière, souscrits entre les deux pays. Elle propose aussi des mécanismes qui aident à régler opportunément les problèmes qui surgissent dans ce domaine et à renforcer les relations entre ces deux institutions “. Règlement  de la COMBIFRON.
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